
(B.H.C. 28 octobre 1970)

du Gouvernement chinois concernant Taiwan. Nous

sommes conscients du fait que c'est là le point de

vue de la Chine et nous nous rendons compte de

l'importance qu'elle y attache, mais nous n'avons à

cet égard aucune observation a faire ni dans un sens

ni dans l'autre."
Au moment où M. Sharp faisait sa déclaration,

l'ambassadeur de la Chine nationaliste à Ottawa,

M. Yu-chi Hsueh, annonçait la rupture des relations

diplomatiques de la Chine nationaliste avec le Ca-

nada et la fermeture de son ambassade à Ottawa et

de son consulat général à Vancouver dans les dix

jours suivant la déclaration.

Communique conjoint

Texte du communiqué conjoint émis le 13 octobre

par le Gouvernement du Canada et le Gouvernement

de la République populaire de Chine concernant

l'établissement de relations diplomatiques entre le

Canada et la Chine:

1) Le Gouvememnt de la République populaire

de Chine et le Gouvernement du Canada, conformé-

ment aux principes du respect mutuel de la sou-

veraineté et de l'intégrité territoriale, de la non-

interventiondans les affaires internes l'un de l'autre,

ainsi que de l'égalité et de la réciprocité des avan-

tages, ont décidé de s'accorder mutuellement la re-

connaissance et d'établir.des relations diplomatiques

à compter du 13 octobre 1970.

2) Le Gouverement chinois réaffirme que Taliwan

est une partie inaliénable du territoire de la Républ-

que populaire de Chine. e Gouvernement canaodies

prend note de cette position du Gouvernement chinois.

3) Le Gouvernement du Canada reconnaît le

Gouvernement de la République populaire de Chine

comme étant le seul gouvemement légal de la Chine.

4) Les Gouvernements chinois et canadien sont

convenus d'échanger des ambassadeurs dans les six

p-rochains mois et de fournir toute l'aide nécessaire a

létablissem et de missions diplomatiques dans leur

capitales respectives, ainsi qu'à l'exercice des fonc-

tions de ces missions, dans le respect de l'égalité,

de la réciprocité des avantages et de l'usage inter-

national.

PROGRAMME DE PLANIFICATION FAMILIALE

Le ministre de la Santé nationale et du Bien-

être social, M. John Munro, a annoncé récemment qu

le Gouveiemelt fédéral vient d'établir un programmE

de reherche, de formation et d'information publiqu

en matièr de planification familiale.

"Le g vetnert reconnaît ainsi aux Cana

dieus le droit de choisir eux-mêmes leur mode d

planification familiale et les appuie, a dit M. Munro

Nous espérons, dans le cadre de ce programlsM

offrir des services de renseigpements sur la planif

cation familiale à tous ceux qui les requerront."

Le ministre a ajouté que son ministère co

tinuera des travaux de recherchd da ns e d

qu'il acordr à cette fini des subventions et d(

mandats à d'autres organismes. Le ministère mettra

en oeuvre des programmes d'éducation en planifi-

cation familiale et distribuera des bulletins en col-

laboration avec les gouvernements provinciaux et des

organismes d'intérêt privé. La formation de con-

seillers compétents en matière de santé et de bien-

être social devient donc prioritaire.

LIBERTe D'ACTION
M. Munro a insisté sur l'aspect bénévole des ser-

vices de renseignements offerts. "La planification1

familiale, a-t-il dit, est une décision qu'il revient à

l'individu lui-même de prendre. Il n'est pas question

de l'imposer à qui que ce soit; nous ferons denotre

mieux pour laisser à chacun sa liberté d'action."

Le Gouvernement s'inquiète des progres mé-

diocres réalisés dans la réduction du taux de mor-

talité infantile au Canada, progrès qui ont été dé-

passés dans les pays qui ont lancé des programmes

de planification familiale.
"Il y a lieu de croire, ajoutait M. Munro, que

l'implantation de programmes efficaces de planifica-

tion familiale diminuera la fréquence des grossesses

non désirées,. et de cette façon réduira les cas de

négligence, d'abandon, de désertion, de dépendance

sociale et d'abus de l'enfant."
Le ministre a fait remarquer que plusieurs pro-

vinces assurent déjà des services de planification

familiale à des degrés divers. Il ressort des dis-

cussions préliminaires que l'on est nettement in-

téressé à la mise sur pied par le Gouvernement fédé-

ral de services d'information et de consultation. L'or-

ganisation et l'administration des programmes de

planification familiale relèveront principalement des

provinces.

CONFERENCE SUR LES RECHERCHES EN GENIE

PARASISMIQUE

Le Comité national canadien de génie parasis-

mique, du Conseil national de recherches du Canada,

organise une conférence sur les recherches en génie

parasismique, -en collaboration avec le Département
du génie civil de l'Université de Colombie-Britanni-
que, ges 25 et 26 mai 1971, à l'Université de Colom-

bie-Britannique, à Vancouver.
Cette conférence, la première de ce genre au

Canada, sera d'un grand intérêt pour les personnes

s'intéressant aux recherches en génie parasismique.

Les buts de cette conférence sont d'encourager la

coopération entre les ingénieurs et les chercheurs

S qui travaillent dans ce domaine, par l'échange d'idée,

de connaissances et de résultats des recherches,

. d'informer les chercheurs canadiens des travaux

,. effectués dans ce domaine, de coordonner et d'encou-

rager les futurs travaux de recherches. Il y aura donc

des conférences sur des travaux qui se font actuelle•

t ment, des séminaires sur des sujets précis de recher.

es ches, et l'on essayera d'établir un plan pour l'avenir


